
  
  

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA. 
PROTECTION DES FOPULATIONS 

Servicé Proletion de l'Environnement 
Didusteel ét Agricole 
PEMCD 

      pe, Me 
PRÉFET DÉ LA HAUTE-SAVOIE Les > 

Anñecy, Le 17 janvier 20U 

LE PREFÉT DE LA HAUTE-SAVOIE 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Arrêté n°2011017-0018 
nstallaëlons classées paur la profèction de l'environnement. 
Société VALLIER Produits Pétraliers à Marignier. 

VU la ‘directive 2000/60/CE ‘du 23 octobre 2000 établissant ‘un -cadre poûr une politique 
coramnauteire dans le domaine de j'éau (DCE), 

VU la directive 2006/11/CE. concemnent la pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans Îe milieu aquatique de la Commuriauté, 

VU la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 .établissant des normes de qualité 
environnementale dans le domaine dé. l’eau modifiant et abrogeant les directives du conseil 
82/176/CEE, 84/156/CEE, 86/280/CEE et modifiant la directive 2000/60/CE ; 

VU le Code de l’environnement et notariment son titre 1“ des parties réglementaires et législatives du 
Livre V, 

VU là nomenclature des installations classées codifiéé à l'annexe de l’article R511-9 du code de 
L'environnement, 

VU les-articles R211-11-1 & R211-11-3 du Titre ? du Livre II du code de l’environnement relätifs au 

programme sationel d'action conte la poliution des milleux aquatiques per cériaines substances 
dangereuses, 

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, reletif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et nôtammént son article 43 ; 

VU le décret du 11 novembre 2010 portant nomination de M.-Philippe DERUMIGNY, Préfet, en 
qualité de Préfet de la Haute-Savoie : 

VU le décret n°2010.1701 du 30 décembre 2010 portant application de l'article L, 5i4-6 du code de 
Penvironnement et relatif aux' délais de recours en matière d'installätions classées et d'installations, 
ouvrâges, travaux et activités visés à l'article L 214-1 du code de l'environnement ; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2065 rélatif au prograñime national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses,  



  

VU L'arrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au” 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses: 

VU l'arrêté du 30 juin 2005 rélatif au progrämme national d'action contre la pollütion des milieux * 
aquatiques par certaines substances dangeréuses, 

VU l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes, 

  

VU l'arrêté du.25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état de l'état 
écologiqué, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux do surface pris en application des 
articles R.212-10, R. 212-11 ét R,212-18 du code de l'environnement ; 

  

VU Ia circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une âction-nationale, de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les‘installations classées, 

VU la cfreulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 200$ relative à la définition du « bon état », 

VU la ciroulaire. du 7 mai 2007 définissant les « normies de qualité environnementale provisoires 
(NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances, 

VU la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l'action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour [e milieu aquatique 
présents dans es rejets des installations classées pour I protection de environnement soumises à 
autorisation, 

VE le rapport d'étude de L'INERIS N'DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 
synthèse des mesures de substanèes dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteur industriels, 

VU l'arrêté préfectoral n° 1378-94 du 19 juillet 1994 modifié par l'arrêté n° 2006-101 du 19 janvier 
2006, autorisant et réglementant l'exploitation d'un dépôt de liquides inflammables et d'un cèntre de 
trañsit, de regroupement et de traitement de déchets. industriols par la société VALLIER Produits 
Pétroliers sur le commune de Marignier, 

VU la lettie de la: société VALLIER: Produits Pétroliers du 27 août 2010, déclarant l'arrêt de son 
activité de régénération de solvants dans l'établissement précité avant la fiñ de l'année 2010, 

VU.le courriér de l'inspection du 29 septembre 2010 qui a proposé un prajet d'arrêté préfectoral, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en dats du 28 Gctobre 2010, 

VU l'avis du Conseil départemental de l’environnement. et des risques sahitaires et technologiques 
exprimé lors de sa séance du 8 décembre 2019, , 

CONSIDERANT l'objectif de respeët des noïmes de’ qualité environnementale dans le milieu en 
2015.fixé par la directive 2000/60/CE, 

CONSIDERANT les objectifs du SDAGE pour lutter contre les pollutions, 

CONSIDERANT les objectifs. de réduction ét de suppression de certaines substances dangereuses 
fixées dans lacireulaire DE/DPPR du 7 mal 2007, 

 



  

CONSIDERANT là riécessité d'évaluer .qualitativement et quantitativement per uûe surveillace 
périodique les rajets de substantes dangereuses dus l’eau issus du fonctionnement de l'établissement 
au titre des installations olasséos pour ia protection de l’environnément afin de proposer le cas échéant 
des mesures de réduction ou de süppression adaptées, 

CONSIDERANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses 
visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique, 

SUR proposition de monsieur le.secrétaire général de la préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société VALLIER Produits Pétroliers, ci-après dénommée l'exploitant, dont Le siège social est situé 
1288 avenué du Stade, 74970 Marignier, doit respecté, pour son établissement de dépôt de liquides 
inflammables et de transit'et de regroupement de déchets industriels implanté à la même adresse, les 

dispositions du présent ârrêté préfectoral complémentaire, qui vise à fixer les modalités do surveillance 
des rejets de substances dangereuses dans l'eau afin: d'améliorer la connaissance qualitative et 
aüantitative des rejets de ces substances. 

(En fonction ds ces résultats de suriéillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fourniture 
d’études technico-économiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou de suppiession de 
certaines substances dangereuses dans l'eau, 

Les prescriptions de l'rrt6 préfectoral du 19 juillet L994 précité sont complétées par celles du présent 
arrété. 

ärticle 2 : Opérations de prélèvements et d'analyses 

241 : Les prélèvements ët analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les, 
dispositions de l’énnexe 5 du présent arrêté. 

22 - Pour l'analyse de ces substances, l’explôitant doit faire appel à un laboratoire d'analyses 

acerédité selon la norme NF EN 18O/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résidunires », pour chaque 
substance à analyser. 

2.3 - L'exploitant doit être en possession de l'enseyible des pièces suivantes fournies par Le liboratoire 
qu’il aura-choisi, avant le début des opérations de prélèvements et de mesures afin de s’assurer que ce 
prestataire remplit bien les dispositions dé l'annexe 5 du présent arrêté : 

1iJustificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements et d’analyses de.substances dans la 
matrice & eeux résidusiées » comprenant au miniraum : 

a.ruméro d'accréditation, 
b.extrait de l'annexe technique sur les substances contermées. 

LListe dé références en matière d'opérations de. prélèvements de substances dangereuses dans lés 
rejets industriels, 
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2.Tebleau des performances et d'assurance qualité précisant es limites de quantification pour l'analyse 
des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de lannéxe 2 du présent arrêté. 

* 3 Attestation dù prestataire s'engagéant à respecter lés prescriptions de l'annexe 5 du présent arrêté, 
conforme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. ; 

  

2.4 - Dans Ie cas où l'exploitant souhaite-réaliser lui-même le prélèvement des échantillans, celui-ci 
doit fournir à. l'inspection avant le début des opérations de prélèvements et de mesurès prévues à 
lacticle 3 du présent amêté, les procédures quil aura établies démontrant la fiabilité et la 
roprodustibilité de ses pratiques de prélèvements ct de mesures de débit. 

Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 ct préciser les 
modalités de traçabilité de ces opérations. 

Compte tenû”des conditions particulières de rejet, les écarts éventuels avec les dispositions de 
l'annexe 5 en matière de prélèvements devront, le cas échéant, être diment justifiés par de strictes 
irnpossibitités techniques, Leur incidence sut le représentativité des résultats devrait alors être évaluée 
d'un point de vue quantitatif. 

Article 3 : Mise en œuvre de la suiveillance initiale 

31 - Premlère phasé d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

L'exploitant met ên œuvre sous à mois à-compter de la notification du présent arrété préfectoral, le 
jprograttime de surveillance au point de rejet des effluents industriels et des eaux pluviales susceptibles 
d'avoir été impactées par les activités de l'établissement dans les conditions suivantes : : 

   : substances dangereuses visées à l'annexe 1 dû présent arrêté, 

  

e des substances dangereux 

“périodicité : 1 mesure par mois, lors de rejets de durée d'ai moins 1 heure. Si durant un mois, pour 
des raisons liées äu manque de précipitations, les prélèvements ne pouvaient'être réalisés, l'exploitant 
devrait en informe au plus vite l'inspection des installations classées en apportant les justifications 
nécessaires. 

-durés de chaque prélèvement : durée du rejet (au moins une heure) et an plus 24 heures, 

-durée de la surveillance initiale : durée de 6 mois, augmentée, le cas échéant, de façon à disposer de 6 

prélèvements réalisés dans les éonditions décrites ci-dessus. 

Les prélèvements devront en outre avoir lieux pendant des périodes représentatives de l'exploitation de 
l'établissement. 

L'exploitant pourra abatdonner la recherche d’üne substance figurant marquée, d'un * à l'annexe 1 si 
cefté substance n’a pas été détectée après 3 mesures consécutives réalisées dins les conditions 

techniques décrites dans l'annexe 5. 

3.2 - Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 3 mois après la fin de la surveillance initiale un rapport de 
synthèse de cette surveillance initiale devant comprendre : 
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-un tableau récapitulatif des mesures sousumé forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. 
Ce tebleu comprend, pour chaquo substance, sa concentration ef son lux, pou chactine des mesures 
réalisées. Le tableau comprend également lés concentrations minimale, maximale et moyenne relsvées 
au cours dé là période dé mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen ét les limites de 
quantification pour chaque mesure, 

“Pensomble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté,‘ 

-dans le cas où. l'éxploitant à réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l’ensemble dés: 
éléments permettant d’éttester de k-traçabilité de cés opérations de prélèvement et de mesure de débit: 

   

-des commentsires et explications sur Les-résultats obtenus ef leurs éventuelles variations, en évaluant 
les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées. 
et des produits utilisés, 

-des propositions dûment argumentées, lo cas. échéant, si l'exploitant souhaite abandonnée la 
surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3,3, 

-des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de 
mesures qutre que trimestriel pou la poursuite de Îa surveillance, 

-le cas échéant, les.résultats de mesures de qualité des £aux d'alimentation en précisant leur origine 

(superficielle, souterraine ou &däuctiort d’eau potable). 

L'exploitant devra préciser la valeur du débit mensuel minimal de référence de fréquence 

quinquennale (QMNAS) de là masse d'egu dans laquelle a lieu 1e rejet. Il pourra se baser notaniment 
sur la valeur du QMNAS de la station la plus proche qu’il trouvera sur le site Intermet de la banque 

HYDRO (http:/hvw hyÿdro.eaufrance.fr) à Jaquélle un coëficient muliiplicateur qui est le rapport de 
la taille du bissin versant au point de refet sur la taille du bassin versant à la station dovra être appliqué 
ou bien un facteur correctif issu d’une médélisation. 

3.3 - Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance à l'issue de Ia 
surveillance initiale 

L'exploitant pourra notamment. supprimer là surveillance des substankes présentes dans 1e rejet dés 
eaux industrielles qui répondront à au moiis l’une: des trois conditions suivantes (la troisième 
condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux 
respectés) : 

Condition 1. Il est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de Ia présence 
de la subétance dans les rejets de l'établissement et que les procédés industriels ne sont pas à l’origine 
d’une concentration de cette même substance dans 1e rejet, 

Condition 2, Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la 
limite de quantification LQ précisée dans le tableau de l'annexe 1, 

Condition 3. 

Critèré 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la Substance. sont inférieures à 10*NQE {norme 
de qualité environnementale ou, 10*NQEp, norme, de. qualité environnementale provisoire fixée dans 
a circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007). 

 



  

et 

Critère 3.2 Tous les flux menstiels caleulés pour la substance sont inférieurs à 10 % du flux théorique 
admissible par le milieu récepteur (le flux admissible étant le-produit du débit mensuel d'étiage de 
fréquencé quinquennalé sèche QMNAS et do la NOË ou NOEp conformément aux explications de 
l'alinéa précédent). . É : 

Ar jour de publication du présent arrêté, les NQË sont définios par la directive 2008/105/CE et 
reprises dans l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010.et les NQEp sont définies par la circulairo 
DE/DPPR 2007/23. 

Article 4 : Mise en œuvre de la surveillance pérenno 

4.1 Seconde phase d'étude iles rejets de substances dangereuses : survéillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre dans un-délai de 3 mois äprès la fin de la surveillance initiale le programme 
de surveillance pérenne dans les conditions suivantes : 

Miste des substances dangéreuses :substances dangereuÿes visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont 
la surveillance est retenue sur la base du-rapport. de synthèse établi à l'issue dela surveillance initiale 
en référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté, 

“périodicité : 1 mesure par trimestre lors de rejets de durée d'au moins une heure. Si durant un 
trimestre, pour des faisons liées au manque depiécipitatiôns, les prélèvements no pouvaient être 
réalisés, l'exploitant devrait en informer au plus vite l'inspéction des installations classées en apportant 
les justifications nécessaires. 

  

-durés de chaque prélèvement : durée du rejet (au moins iñe heure) et au plus 24 houres. 

Au cours de celte surveillance pérémme, l'inspection des installations classées peut demaider par éerit à 
Texploitent” d'adapter si besoin, en terme de substances où de périodicilé, ce programme de 
surveillance, au vu-êu rapport établi en application de l'artiole 3.2. du présent arrêté et d'éléments 
complémentaires d'informations connues concemeht notamment l'état de la masse d'eau à lquelle le 
rejet est associé. 

D'autres substances pourrônt également être supprimées surla base de mêmes critères que ceux 
définis à l'article 3.3 du présent arrêté et sur demiande dûment motivée de l'exploitant, 

42 Etude technico-économique 

L'exploitant fournira au Préfet sous ue délai de 6 mois après Ia resmise du rapport de synthèse do la. 
surveillance initiale une étude fechnico-économique, accompagnée d'un échéanciér de réalisation 
pouvant s’éctielonner jusqu’en 2021 répéndant aux objectifs suivants pouf l'ensemble des substances 
figurant dans Ia surveillance prescrite à l'article 3 du présent arrêté : 

LPour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la diréctive 
2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 
pour anthracène et endosulfan). 

2.Pour les substances prioritaires Figurant sux annèxes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : possibilités 
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de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021 

3.Pour les substances pertinentes figurant à fa liste 2 de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CE du 15 
février 2006, lorsqu’elles sont émises avec nn flux supérieur à 20 % du flux admissible dans le 
milieu : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021. : 

4.Pour les substances pertinentes figurant à la lisie‘2 de l'annexe 1 de ja directive 2006/LI/CE du 15 

février” 2006, ‘émises avec un flux.inférient à 20 % du flux admissible dans Le milieu mais pour’ 

lesquelles {a norme de qualité. environnementale m'est pas respectée : possibilités de’ réduction à 
l’échéance 2015 et éventuellement 2021. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereusès dont Ia présence dans Jes.rejêts doit 
conduire à Les supprimer, à Les substituer ou à es réduire, À partir d'un gxamen approfondi appuyant 
‘notamment sur les éléments suivants : 

- les résultats de la surveillance prescrite, | 

+ _‘ldoritification des produits, des procédés, des-opérations ou des pratiques à l'origine. 
de l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissément, 

+ un état des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production .…) 
pouvent impacier dans le temps qualitativement où quentitativement le rejet de 
substances dangereuses, 

+ la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet dè 
ces sabstäncës, Sur ce péint, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les 
mosures concernant la ou les substances dangerèuses prioritaires et celles liées aux 
autres substances, Les actions mises en œuvre étfou envisagées devront répondre aux 
enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance 
concemée, des flux rejetés et des flux admissibles dans Îe mieu. Co plan d'actions 
sera assorti d'ane proposition d'échéancier de réalisation, 

Pour chacune dès Bubstänces pour lesquelles l'exploitant propose. des possibilités de réduction ou de 
suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisés l'estimation chiffrée pour chaque 
substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet anauel moyen-de l'installation (en valeur 
absolue en kg/an eten valeur relative en %). ‘ 

4.3 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir, 36 mois (3 anis) après le début de-sa réalisation, un rappart de synthèse dela 
surveillance pérenné sur le même modèle que celui prévu à l'issue de la surveillance initiale et défini à 
Particle 3.2 du présent arrêté, 

Ce rapport devra conduire l'éxploitant à proposer la nature du programmé de surveillance à poursuivre 
selon les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des-conelusions de l'étude technico-économique 

visée au point 4.2, lorsqu'une telle.étude aura été réalisée. 

4.4 Actualisation du progermme de surveillance réronie 

L'exploitant poursuit le programme de surveillance au point de rejet dos effluents indistiels de 
l'établissement dans les conditions suivantes : 

-liste des substances dangereuses : substañcés dangereuses visées: dans l'annexe 1 du présent arrêté, 
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dent la surveillance cst retenne sur là base du rappor de synthèsé établi en référence aux articles 4,3. 
et 3.3: du présent arrêté, : 

“périodicité : 1 mesure par trimestre sur un rejet de durée.d'au moins une heure. Si durant un trimestre, 
pour des raisons liées au, manque de précipitations, lès prélèvéments ne. pouvaient être téalisés, 
l'exploitant dévrait ai informer a plus vite l'inspection des installations classées en apportant les 
justifications nécessaires. 

“durée de chaque prélèvement : durée du rejet (au moins uno houre) et au plus 24 heures: 

En.cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à 
Torigine de l'émission dans les rejcts-de nouvelles substances dangeïeises mi sein de l'établissement, 
l'exploitant est tenu d'actüaliser le cadre de sa survoillance, à ces-nouvellés substances jusqu'à la 
vérification du respèct, des dispositions définies à l'article 3.3. 11 en informer l'inspection des 
installations classées. ‘ 

Atticle 5 : Communication de l'état d'avaricenient de la surveillance des rejets 

8.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 4i4 susvisés sont 
saisis sur le site de félédéclaration du ministère chargé de l'environnément prévu à cet effèt, lorsque 
celui-ci sera rendu -opérationnol pour la région Rhône-Alpes et. sont transmis mensuellement à 
Pinspection des installations elaisées par voie électronique avant Ia fin dit mois N+1. 

Si ce site n'est pas accessible au moment de la déclaration, P’exploifant devra déclarer ses résultats sur 
le site mis én place par L'INERIS à ect effet (htip:/rsde.ineris.fr), à la même fréquence et dans Les 
mêmes conditions. 

Si l'exploitant n'utilise pas là trânsmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, il est tenu 
d'informer l'inspection des‘installations élassées et dané ce ons de lui transmettre mensuellement par 
écrit avant le 15 dur mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses. du 
mois N imposées aux articles 343 et 4,3.: 

52 Déclaration arnuelle des émissions polluantes 

  Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’articlé 4 du présent arrêté doivent 
faire l'objet d'une déclaration annuolle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 
janvier.2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ceë 
déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 pour les 
émissions de substances dangerouses dans l’eau où par toute autre méthode plus précise validés par les 
services. dé l'inspection, notament dans le cas d'émissions dans le sol pour les baues produites par 
l'installation faisant P'objét d’un plan d'épandage, : 

le 6: Infractions ou inobservation du présent arrêté 

  

  

Les infractions: ou l'inobservation: des conditions légales fixées ‘par le présent arrêté entraîneront 
Tapplication des sanctions pénales et administratives prévues par le titre ler du livré V du Code de 

.. Penvironnement. 

 



  

Article 7: Notificétio et recours 

Le présent arrêté sem notifié 

  

l'exploitant 

La présente décision pourra être-déférée au tribunal administratif de Grenoble 

- jai 16 demandeur ou l'exploitant, dans un délai de. deux mois à compter de la date à laquelle I 
décision lui à été notifiée, . 
- par les tiers dans un délai d’un an à compter de le publication ou de l'affichage de cette décision. 
“foutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas parvenue six mis après la publication où 
l'affichage de célle décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de 
six mois apéès certe mise en service, 

     

Aticle 8 : Application 

Lé Secrétaire général de la préfecture, la Directrice départementale de la Protection des Pépulations ét 
le Directeur régional de l'Environnement de l'Aménagement et du Logéinent, chargé. de l'inspection 
des installations classées, soht chargés, chaëun en co qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire général, 

 





  

ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

  

Etablissement : Société VALLIER PRÔDUITS PETROLIERS à MARIGNIER 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
        

Hits de 
quantification à | Valeurs S prendre en 
asinére par Be | art3.3 point 3.1 de code | Stégorie de || leboratores: “3.3 point 34 

Substence sxNDRe | Subétance LQ en ng/l 20 NQE Ma ou 

: (source : annexe nerp 
52 de la dreulare en ug/ 
2 05/04/2009) 

Nonyphénos 1957 mt 3 
NPIOE Es wi 3 
NP20E ES ox 3 
Gcmphéos msn [ir 4 ï 
GPIOE ET E 1 ï 
DP20E en fire wi. ï 
Chioiure de ményene Pre 

<aichlorométhane) né 2 5 200 
[rétrachioroétwène : 27 05 F 100 
[rhchorodtnyiène 1286 3 05 160 
Benzène* 14 2 ‘ 4 F 100 

Étiybemèner 1497 4 1 200 
Touère 7 4 1 0 
-[Kènes (orme om,pt 1790 4 z 7 100 
Ghiorotorme ins z L 5 
Thbuiphosphale" 1847 4 ci 820 
TésabromodiphénpeE Tnt 

(DE 47) 29 pi." 
PentabromoPaener + . 
(DE) 2° jacuenie de Z fneluant le Pentabromoapnenyer + m5 MES à prélever | Snodpnénytémer {DE 100) pour analyse | TRE de de 
HBSbromodphénpener * pu JU 3 | devra permethe à 
SDE 154 : d'attéiiire une LQ 
HebromodpRenner on T2 dans eau de 
D 0,051gA pour 
Heptebromodphenyiéier + : chaque BDE, DE 188 2910 n 4 ù sans 

DécabromopREnp IEEE + à : FE ass ira sens 
Pentachiprophéno 125 2. 4 4 
Antares CE | Soi 1 
Fuorenthène ma fu voi ï 
Naphalène 17 7 os À 
arsenle et ses composés ‘1369 4 5 Fonelon du brut de 
Chu ef 565 compose EE | z Gaseir<0$ 
  

  

* pourle Cadmium &t ses comipasée, lee veleuré retenues pour les NGE varient en fonction de la dureté de l'eau. 
tel que définie suivant les cng cleëses suivantes : classe 1 : <40 mg CeCOSI, classe 2 : 40 à <50 mg CaC OGM, 
classe 3 : 50 à <100 mg GaCOM, classé 4 : 10D à <200 mg. CaCOSI et claese 5 : 2200 mg CaCOSI. 

: 1 

  

 



  

  

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Gas 2-08 
desse 3-02 
Gesse 4 = 15 
desse 5 = 25 

rome et ses composés 135 4 5 Fond brut dE 

Ouvre ét ses composés 1392 s Fonction qu prit de 

Fiercure et ses compos He &s 65 
Michel ei ses composés 1386 2 19 ET] 
Plomb et ses composés ue [T2 6 72 

Zinc et ses composés 1383 4 10 Foncier Guru de 

THbutyiétain cation > WE ou? oo? 
Dibubérin caton A 4 002 
Monobuiy étain cation” En 4 002 : - 
Arazre* uw [re 5e ë 
Diuron 77 Z 025 2 

Hexachlorosyclonexane im, 02 Z. Gnuent es Isomères si d ayant les codes SANDRE 
gamme orère_Undane 1205 D0z 1201 et 1202) * 02 

Isopreturon* 1208 2 Des 3 
Sienne m6 fr de os 19     
  

+: L'exploitant pourra abandonner la recherche de cette substänce sl'ells n'a pas été détectée après 3 
inesures consécutives réallsées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5 

  

“endosulfen 

Substances Dangereuses Privrifaires issues ds l'annexe X de In DCE (tableau À de la Girculeire 
du 07/05/07 et de la directive fille de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et 

  

  

‘Substances Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE (blenu À de la cireutaire du 07/05/07) 

  

  
  

  
Auires substances perientes eus de Ie te 1 de le directive 200671 V/CE Caneiemnement 
Directive 76H64/CÈE) et ne figurent pas à l’annexo X de la DCE (tableau B de la circulaire du 
OHOSIOT) . 
  “Autres substances perfinentes issues de le Hste II de la directive 2006/1 LICE (anciennement 

Directive 76A64/CBE) et autres substances, non SDP ni SP (lableaux D et E de la cirvuleir du     

  
    QHOSDT 
  

NOTA. 1: Eri cas de plusieurs points de rejets sur le ste, H coment d'examiner {a nécessité d'établir un tableau 
spécifique par.réjet 

NOTA 2 : Dans Je cas des alkylphiénols, est demandé de rechercher simultanément les nonyiphénals les, 
cchpiphérols ainsi que les deux premiers homologues d'éhoxyiates de nonyiphénois (NPLOE et NP2OE) et les 
deux premiers. homologues d'éthoxyietes d'octyinhénois (OPIOE ét OP20E). La recherche des éthoxylates 
peut êtré elfactuée sans surcoût œnjantement à celle des nonpinhénols et des ociyiphénols per Futlisation 
du projet de norme 1S0/DIS 18857-23, Les-étioxyiates de nonyphénols et d'octyiphénols consêtuent à terme 
un source indirecte de noniphénois et d'octyiphénoïs dans l'environnement. ù



  

ANNEXE 2 - Tableau des performances ét assurance qualité à renselgner : 
! par le laboratoire et à restituer à l'exploitent 

{documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
: http:ffrsde.nerls.fr/} 
  

LQ à nétaindre    
      

  

       

                        

       
    

  

     
      

  

Sütatanee :* |. LQ'en paf 
Jaceréditéét out / | -(obbeisa sur 
mon air inatrtea | : ne nintifoe 
eaux résldunires |oau Yéclduairé) 

enaÿ/l 
Faraite Subsiances! Cade SANDRE 

[Ronyiphénos. 
  

Aylhénols Ko dis 

lOP1OE. 
jop20E 
2 chiarogrine 
5 chioroaniine 

Aritines … [Féhoroaniine 77 
Frcnioro-z nitroanime 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

[3:4 dichibroaniline. 1586. 0,1 

[Biohényle 1584 0,05 
Autres Epichiontydrine 1494 0,5 
  

frnbutylghosphare 1847 
[acide chioroacétque 
frétrabromodphényiéner 
Or 47 
Pentabromodphemiener 
LEDE se; 
Perrabromodphemeer. 
IDE 100) 
Hexebromodipnemtéher 
BE 154 
Rexabromodiohéntener 
BE 153 
HHeptebromodphényiéer 
BE 183 
écabromodpheniener 
(DE 209) 
Bervène * 
Eyberrere 

srex … [scbropybeniène 
frotuène . = 

fryiènes Comme s,mip) 
Chioro. —[nexechlorsberzans 
benrènes  [Fentachiorobenzène 

FL,2,3 ichorobenzène 
É,2,4 tichlorobenzène 
53,5 tichorobenzène 
[Eorcberzène 
2 dchioroberine 
ÉL3 dihioroberzène 

  

  

  

BDE 
  

    

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                 



  

LA deNorobervène 
2,45 tétrechiorobenzene 

H-choro-ritroberrène 
JPentachiorophénol 
-chloro-3-méthyiphénel 

- 2 chioraphénol 
Chlorephénof [5 choraphänol 

# à chorophénol 
2,4 aichioraphänal 
2,45 wichioraphénal 
2,46 bichhorapnénol 
Hexachloropemadiène 
2 dichloroéthane 
(Chloruré de méchylene 
Hexachlorobutagiène 
JChoroforme 
étrachiorure de carbone 

[CHoroprène 
E-choroprène (hionre 
alle) 

LA cichorognans 
1 cichioroéthyiène 
H,2 dichiorodtylène 
exschloroéthane 
1,22 tétechloroéane 
étrachloroéthyiène 
LE tiehtoroéthane 
2,2 bichloroëthane 
chorogtyiène 

hiorure de vinyle 
chorotoluèns 
Hlorotoluens 
Hhorotaluène 

nihracène 
orantnène 
iephialène 
cénaphtène 
29 (8) Pyrène 
26 (K) Fuorantnène 
20 (D) Fucranthane 
20 (9h) Péryiène 

rdeno (2,2,3-cd) P 
lu et 585 composés 

TOP 8 ses com 
ercure ét ses com) 

[aécréditée* 
Cade SANDRE | non sur.metries 

aux réidunices [eau réstéuatre) 

TEE 
EE 
1469 
1468 
1470 
1235 
1636 
ET 
FER 
1650 
1486 
158 
1549 
2612 
ner 
1168 

1135 

2651 
2065 

men 
162 
ue 
1656 
Lai 

1284 
1285 

1753 
<g02 
1601 
1600 

MST Er 
ASP 
1453 

LQ à niteindre 
en pp/l 

Cebtanue ur 
‘une malce 

eau résiquee)| | 
T 

C3 
1 
0,1 
51. ar 
1 
o1 
v2 
oi 
qi 
21 
21 
a 

2 
LE 

1  



  

  

  

LQ à attendre 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  Monoburétain cation 

Substance LQ en ng/l 

Fans Subianceës Gads saone: |Aceétée ou /| obtone mur 
: © [esux résidueires |sau résldunire) 

[Nickel et ses composés :1386 
. | = Jarsenicetses composés 1369 

[Zinc et ses composés 1383 
uvre et ses composés 592 
[Chrome et ses compasés 1389 

Nitre (2-nitrotoluène 2613 
aromatiques [Nirobensène EE 

[Mbutyiétain catfon 
20, (Peutyiétain cation 174 Organdétains De 

  

  [Trighénylétain caron 72, 
  (PCB 28 125 
  IPCS 52 LA 
  IPCE 101 1242 
  CE 118 18 
  PCB 135 2 
  CB 153 1245 
  CB 180 1246 
  [furaine 1285 
  [aachiore EU 
  fAvazine Ter: 
  (Chlorfenvinphes 1464 
  (Chtorpyrifes 10 
  IDiuron 
[alpha Endosuiren 
béta Endosuifan 
IHexechiorocycichexane 
prima Gomêre- Lindans 

Ésoproturon 

1177 

BUT 
  [Smagne 1268" 
  

‘Paramètres 
do suivi   Demande Chimique en 

(Gxysère ou Carbone. 
Jorgantque Total 

14. 
4841 

    
30000 

‘360 

  

  [Matières ep Suspension:   
  

  ES         2006 
  

1 + Ung absence d'acerbditaonl pourra tra acceptés pour cerainés eubstances (austances très rérement accrédités. parles 

  

herachoropantadience. 

* ; Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18572 

atires Volre. Jamal). 1 magie des substances : : a Chlorsakanes .C1O-CI3, diphényiétherbromés, elkyiphénels et





  

ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou ile l'Exploitarit} 

Je soussigié(o) 
(Nom, qualité) … 

Coordonnées de l'entreprise : 
     

        
  

  

dam, fre juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 

      

revénnalé avoir règu et avoir pris connaissance des prescriptions"techniques applicables aux opérations 
de prélèvements et d'analyses pour la miso en œuvre de Ia deuxième phaso do l'action nationale de 
recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique. ét des 
décunients auxquels i fat référence, 

o 

47 m'engage à restiiner les résultats dané un délai de XXX mois après réalisation de chaque prélèvement ! 

# reconnais Les accepter t les appliquer sans réserve. 

A: k Le: 

Fôur le soumissionnaire, nom et prénom de La personne habilitée à signer le marché : 

Signature 

Cachot de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager s4 société) précédés de La mention « Bon 
pour acceptation 

  

$ L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résuliats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager le suivants fin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en pañiculier lors des 
premières mesures. '
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1 INTRODUCTION 

Cette annèxe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent. être respectées pour. la 
réalisation des opérations dé prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l'eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comne cahier des chargés à remplir par lo iaborëtoire 
qu'il choisira. Co document permet également à l'inspection de vérifier à réception.du rapport de synthèse 
de. mesures les bonnes conditions de réalisation de.celles-ci. 

  

‘2  PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 
Dans l’attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses das les 
eaux, résiduaires. par. Partété ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des - 
lsboratoires effectuant des anälyses dans le domiaine de J’ean et des milieux aquatiques au titre du code de 
Penvironnement, le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions 
suivantes : 

= tre “acorédité selon la iorme NF EN ISO/CRI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduafres», pour 
chaqie substance à analyser, Afin dé justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à 
l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'annexe 5.5 avant le début des opérations de 
prélèvement et de mesures. afin de justifier qu’il remplit bien les dispositions de la présonto 
annexe. Les documents de l’annexe 5.5 sant téléchargeables sur le site http:/rsde.ineris.fr, 

= - Respecter les limites de quantification listées à f’annexe 5.2 poûr checune des substances. 

  

   

Le piestataire ou exploitent pourra faire appel à de la sous-traitance bu réaliser Jui-même les opérations 
de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 
prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutefois, en cas de. sous-traitance, le laboratoire désigné pour 
ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire o'est à dire remplir les 
deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus, \ 
Lé prestataire restera, en tout état de causé, ie seul responsable de l'exécution des prestations et 
s'engagera à faite respécter par ses sous-traitants toutes les obligations de l'annexe technique. 

Lorsque Les “opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul 
responsable de la bonne éxécution de l’ensemble de Ia chaîne, 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même où son sous-traitant, 
l'exploitant est.le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et.de ce fait, 
responsable solidaire dé La qualité des résultats d'analyse. 

Le resyiect du présent cahier des eliarges et des exigences demandées pourront être contrôlés. par un 
organisme mandaté per les services de l'État, 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer Sur les normes ou les guides en 
implique à ce jour lo respect de : :   viguenr, ce qui 

  

“ la.norme NF EN 180 .5667-3 “Qualité de l'eau — Eckantillonnage - Partie 3; 
directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons ä'eam” 
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+ _le-guide-FD T 90-523-2 « Qualité de l'Enu — Guide de’prélèvemient pour le suivi de qualité 
des eaux dans l'environnement — Prélèvement d’eau résidunire » 

  

Les points essentiels de ces référénticls techniques sorit détaillés ci-après en ce qui concerne les 
conditions générales de prélèvement, la mesure de débit on continu, le prélèvement continu sur 24 heures 
à température contiôlée, échantillonnage et la réalisation de blanés de prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS DU PRELKVEMENT 

Les opérätions de prélèvement peuvent être réalisées sur le éite par : 
ele préstatairo d'analyse ; 
«le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
+ Pexplaitant lui-même ou son sous traitant 

   Dans le: cas où e’èst l'exploitant ou son sous traitant qui réelise le. prélèvement, il est impératif qu' 
dispose de procédures démontrant le Fabilité ct la reproductibilité de ses pratiques.de prelèvement et- de. 
mesuie de débit. Ces procédures déivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après ot 
démontrer que.k traçabilité de.ces opérations est assurée. 

3.2 CONDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT 

+ Le volume prélevé devra être représentatif des flux do l'établissement et conforme avec les 
quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

  

+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, Le nombre, le volume 
unitaire, le flaconnage, la. préservation éventuelle et l'identification des échantillons “seront 
obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire 
d'analyse fournira les fluconnages (prévoie des flacons supplémentaires pour les blancs. du système 
de prélèvement) : 

« Les échantillons seront répartis dans fes différents flacons fournis. par le laboratoire selon les 

prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à Ia 
norme NF EN ISO 5667-3!, Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d’une 

autre provenances devront être refusés par le laboratoire. 

  

+ Le prélèvement doit être adressé afin d’être.réceptionné par le laboiatoire, d'analyse au plus tard 24 
heures après Ja fin du prélèvement, sous peine de refüs par le laboratoire. 

33 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période:horaîre de 24 heures, suivant Les normes 
en viguour figurant dans lé FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des 
systèmes de mésure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des. contrôles 
métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement ä surface libre : ; 

© ün conirêle de Ia conformité de l'organe dé mesuré (seuil, canel jaugeur, ventri, 
L'déversoir,.) vis-à-vis des prescriptions normatives et des canstruètèurs, 

our contrôle de fonctionnement du débitmètre en, place par une mesure comparative 
réalisée À laide d’un autre débitmètre. : 

> Pour les systèmes en écoulement en charge + , 

La norme NF EN 150 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique, Quand des différences exiéterit entre La norme NF EN 

ISO 5667-3 et ia norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours, les prescriptions ‘de La name 

analytique qui prévatent. 
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o un contiôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions normatives. et des 
constructeurs, 

6 un contrôle de fonctionnemont du débitmètre par mesuré comparative exercée sur site 
2 (autre débitmètre, jaugcage,-…) ou par une vérification offéstuée sur un banc de mesure 

au sein d'un laborstoire acerédité 
  

  

% “Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesurés, ou À 
Poscasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythe annuel. 

3.4 . PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE 

Ce type de prélèverent nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré 
en fonction du débit. 

% Les matériels. permettant latréalisation d'un prélevement automatisé en fonction du débit où du 
volume écoulé, sont : 

#  Soit.des écharitillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon 
moyen sur toute Ia période considérée. 

+ Soit des échantilloineurs multiflacons fixes ou portatifs, constituänt plusieurs échantillons 
(en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d’échantillonneurs est 
mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour constituer l'échantillon moyen 
avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

Ÿ Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute ia période 
considérés. | 

%° Dans le ces où il s’avérorait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de 
L'effluent, le préloveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, où des prélèvements ponctuels si 
la nature des rejets le justifie {par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ée cas, le débit et son 
évolution seront estimés "par le préleveur en fonction des renseignéments collectés sut placé 
{compteuis d'eau, bilan hydrique, sic). Le préleveur devra lors de la -rastitution préciser la 
méthodologie de prélèvement mise en oeuvre. 

  

% Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les points 
suivants (recommandations du guide FD,T 90-523-2) : 

+ Justesse et répétabilité du volume prélevé (volums minimal : 50 ml, écart toléré entre volume 
thédrique et réel 5%) 

+. Vitesse de circulation de L’effluent dans les tuyaux supérienre ou égale à 0,5 m/s 

% Un’contrôle des matériaux et-des organés de féchantitlonñeut seront à réaliser (voir blanc de 
système de prélèvement) 

% Le positionnement de le'prise d'effiuent devra respecter les points suivants : 
+ ‘Dans une zone turbulente; 
+. À mi-hautour de la colonne d’eau ; 
«À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les 

dépôts ou les biofilms qui s’y développent. 
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3.5 ECHANTILLON 

Kb La représentativité de l'échantillon est difficile à obtetir dans le cas du fractionnement de certaines 
eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES on en matières 
flottantes. Un système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas, I ne devra pas modifier 
Péchantillon 

%. Le conditionnement des échantillons deyra être réalisé dans des contenants confürmes aux méthodes 
officielles ont vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN 180 5667-3!. 

% .Le transport des échantillons vors le laboratoire dévra être effectué dans une-enceinte maintenie à 
une température égale à S°C.+ 3€, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du 
prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

$ La tompérature de l'enceinte on des échantillons sora contrôlée à l'arrivée au laboratoire et indiquée 
dans le rapportage rolatif aux analyses. 

3:6 BLANCS DÉ PRÉLÈVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le bline de systèmé de prélèvement est destiné à vérifier V'absence de contamination liée aux 
matériaux (flacons, tuyaux) wllisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. ll 
appartient au préleveur, de metre en œuvre les dispositions permettant de démontrer Pabsence de 
contamination. La transmission des résultats vaut validation et Vexploitant sera donc réputé émeteur 
de tontès les substances retrouvées durs son rejet, aux teneurs correspondantes, IL lui eppariendra 
donc de contrôler ceite absence de contamination avant transmission des résultats. 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé: de suivre les prescriptions 
suivantes : 

+ il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en 

laboratoire. en faisant oirouler.de Peau exempte de micropolluants dans le système de 
prélèvement. 

$ Les critères d’acceptation et de prise en compte du blane seront les suivants: 

+ siveleur du blane < LQ : ne pas soustraire Jes résultats dû blanc du système de prélèvement des 
résultats de l’efluent 

+ si valeur du blanc > LQ et inférieure. à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas 
soustraire ies résultats du blanc du système de prélèvement dés résuttats de L’effluent 

+ si valenr du blanc > l'incertitude de mesure attachéè au résultat : la présence d’une contamination 
estavérée, le läboratoire devra refaire le prélèvement ot l'analyse du rejet considéré, 

Blanc d’atmosphère 

7% La’réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse dé s'assurer dé la fiabilité 
des résultats obtenus concernant Les composés volatils ou susceptibles d'être dispersés dans l'air et 
pourra Fournir des données explicatives à l'exploitant. 
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%_ Lo. blanc d’atmosphère peut êtré réalisé à la demande de l'exploitant en‘ens de.suspicion de 
présence dé substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) sur le site de 
prélèvement. _: 

S S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et sysiématiquement : 

» le jour du prélèvement des cffluonts'aqueux, 
+." sur une duréé de 24 heures ou en fout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc 

d’aimosphère identique à la dufée du prélèvement de l'effluent aqueux. La méthodologie 
retonue est de laisser un flacon d’eau exemipte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à 
l'endroit où est réalisé le prélèvement 24h asservi.an débit, 

+: Les valenrs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans Ie rapport d'analyse et en aucun 
cas soustraites des autres: : 

4 ANALYSES 

% . Toutes Les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout 
état de eause 48 beures au plus tard après la fii du prélèvement, 

% Toutes les analyses doivent rondre compte de là totalité de l'échantiilon (effluent brut, MES 
comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis 
pour les diphényléthers polybromés. ‘ 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est'une détermination de la concentration en métal 
total contenu dans leffiuent (aucune filtration), oblenue après digestion dà l'échantillon solon les 
normes en vigueur : 

+ Norme ISO 15587-1 “Qualité de féau Digéstion pour Is détermination de certains. éléments 
dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+. Norme 180 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments 

dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”.    

Pour ls mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les nôrmes 
analytiques spécifiques à cet élément, 

Dans le as des alkyiphénols, il ost demandé do rechercher simultanément {es nonyiphénols, les 
octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d’éthoxÿlates” de nonylphénois (NPIOE et 
NP2OE) et les deux premiers homologues d'éthoxylates? d'octylphénols (OPIOE et OP20E). La 
recherche des éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonyiphénols et 
des actylphénols pér l’utilisation du prajet de norine ISO/DIS 188572. 

  

Certains paramètres. de suivi habituel de établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en 
Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, ef les 
MES (Matières en Suspension) soront analysés. systématiquement dans chaque effluent selon les 
normes en vigueur (cf. notes *, “5 -et 7) afin de vérifier la représentativité de l'activité de 
Pétablissement le jour de la mesure. 

* Les éihoxylètes de nonyiphénols et d'octylphénols constihient à fermé une source Indirecte de nonÿiphénals et d'octylphénols 
dans l'environnement | 
5 ISOMDIS 188572: Qualité de l'eau "Dosage d'alkylphénots sélectionnés Partie 2 : Détermination des alkylphénots, 
é'éthoxÿlates d'alkyIphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non flrés en utilisant l'extraction sur phase solide et 
chromatographie en phase, gazeuse aver, détection par spéciroméirie de masse après dérivalisetion. Disponible suprès de 
L'AFNOR, commission T SLM et qu sera publiée prioritairement en début 2009. 
SNFT 90-101 : Qualité de l'en : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 
SP EN 893 « Qualité de l'eau : Dosagé des maires en suspension Méthode par fltatlon suc Rltré en fibres dé verre 
S NF EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Tolal ét du Carbone 
Grganique Dissous 
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% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 5.2. 
Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par les prestataires 
d'analyses daus le cadre de l'action RSDE depuis 2005, 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodeë mises en œuvre.en cas.de 
concentration.en MES > 50 mg/L. 

% Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES). il est 
demandé: : 

+ :8i 50 < MES < 250-mg/i : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum 
sur l'échantillon brut sans séparation. 

+ Si MES > 250-mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase partieulaire après 
filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour 
lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire, Les composés 
volatils “concernés sont 
3,4. dichloraaniline, Epichlorhydrine,* Tributylphosphate, Acide . chloroacétique,  Benrène, 

Ethylbenzène, Isepropylbencène, Toluène, Xylènes (Somme mp}, 1,23 trichlorobentène, 124 
trichlorobenzène, LS  trichlorobenzène,  Chlarobenzène, 1,2  dichlorobenrène, 1,3 

dichiorobenzène, 1,4 dichlorobensène, 1 chioro 2 nitrobenzène, 1 chioro 3 nitrobensène, ? chloro 

4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4.chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nirotoluène, 

1,2 dichloroëlhane, Chlorure de méthylène, Chloraforme, Tétrachlorure dé carbañe, chiaraprèné, 
3  chicroprepène, {1  dichloroéthene, 11  dichioroéthylène, 1,2 dichloroéihylène, 

hexackloroëthane, 11,22 tétrachloroëthane, Téträchloroéthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 1,12 

trichloroëthane, Trichloroéthylène, Chlorure de, vinyle, 2 chloroaniline,.3 chloroaniline, 4 

chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

+ La‘restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l) sera la suivante pour 
l'enseinble des substances de l'ANNEXE 5.1: valeur en pg/l obtenue dans la phase 
aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et valeur totale ealcütéo en 
mg 

  

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eû, et sera à réaliseé selon: 
la norme [SO 22032 uuiquément sur Les MES dès que lepr concenträtion est à à 50 mg/l. La quantité de 
MES à prélever pour l'analyée devra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans. l'eau de 0,05 ug/l 
pour chaque BDE, l 

$ TRANSMISSION DES RÉSULTATS 

“L'application informatique GIDAF (Gestion Informatiséo des Données d’autogurveillance fréquente) 
permettra à terme la saiëie directe.des informations demandées par l'annexe 5,3 et leur télétransmission à 
l'inspection et à PINERIS, chargé du suivi de la qualité des prestations des laboratoires ot du traitement 
des données issues de ceïte seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. L'extension 

nationale de cette application informätique actuellement testée par certaines DRIRE. est prévue pour le 
courant de l'année 2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par lo biais du site htp:lrsde.ineris.fr que 
Fannexe 4 doit être transmise À 'INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte dela mesure analytique des substances 
décrits aux annexes? et 5 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à l'inspection par courrier. 

  

NF T 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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ANNEXE 5.1: 

INFORMATIONS DÉMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE.ET PAR 
.FRACTION ANALYSEE RESTITÜTION AU FORMAT SANDRE 

Liste déroulante 

Nombre eltier 

Code Sandre da prestataire de prébvement 
Code exploitant 

Champ libre permettant d'identifier 
L'échantlilon. 
Référence donnée par le laboratoire 
2 Ass an débit 
- Proportionnel au temps 
- Prélèvement ponctuel 
Data de début 
Font JMM/AAAA 
Durée En Nombre d'heures 
Champ destiné à recevoir a référence à a 
noue de prélèvement 
Renseigne I dite du derhier contrôle 
rnétrologlque vallde du débimêtre 

Nombre de prélèvements pour constituer 
d'échantillon moyen (valeur par défaut 1) 
Oui, Non 

Ouf, Noñ 
Date d'arrivée au Iaborafoire 
Format JMM/AAAA 
Code Sandre Laboratoire 

Nombre décimal 1 che significatif | Température (unité °C) 
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Imposé. 

LT 
sPB 
SBSE 
SPE disk. 
L/S (MES) 
ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minérlisation Eau régale 
Minéralisstion Acide ntrique 
Minéralsation autre 
FD 
TD 
ECD 
CMS 
LCMS 
GCMSMS 
'GCLRUS 
GCLRMSMS 
LOMSMS 
GCHRMS 
GOHRMSMS 
FAAS 
ÉAAS 
ICP/ORS 
ICPMS 
UPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPLCUV 
texte   Page {1 sur 13 

Date de débit d'analyse par Ke laboratoire 
Format JMM/AAAA 

Nom sandre 
[Anaiyse réalisée sous accréditation 
[Analyse réciséa hors accrédiatton 
Numéro d'acerédiation 
De type N° X-HKXX 
3: Phase agreuse de l'èan 
23: fau brule 
ÀT : MES brutes





  

Libre (numérique) 
lmposé 

Libre (pumérique) 

Libre (numérique) 

Inposé 

Libre (numérique) 

Lière umérique) 
EAU BRUTE pe 
PHASE AQUEUSE : ngñ 
MES (PHASE PARFICULAIRE) : nphs 

sauf MES, DGO on COT (té en mg} 
Pour une Incertude de 15% la valaur échangé 
seras 

1 résultat < limité de détection au résultat < 
LQ : saisir dans résultat 1 valeur LD ou LQ et 
renseigner le Champ CODE REMARQUE DE 

L'ANAUVSE « 
AU BRUTE : pe 
PHASE AQUEUSE :ngf 
MES (PHASE PARTICULAH 
Pour une incertitude de 15% fa valeur échangée 
sera 15 

Code 0 : Analyse non faite 
Code V': Résullal 2 lite de quantification 
Code 10 : Résultat € limite de qmantifioatten 
Cade 0 + NON CONFIRME {analyse unique) 
Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 
confirmation par SW, 
Liste des paramètres retrouvés dans le blanc du 
systère de prélèvement ou d'atmasphère + 
rdre de grandeur. 

  

  

LQ élevée (matriee complexe) 
Présence d'interférents etc. 

  

Les artères identifiés en gras sont à renseigner.obligatoirement lors de la restitution des données. 
Labsence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à l'engagement du 

  

laboratoire pouvant con 
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ANNEXE 52 

“LISTE DÉS PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
© L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si: disponible) et 
d'analyse de substances danis la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

+_Numéro d’accréditätion 
Y_ Extrait de l’annexe technique sur les.-substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses 
dans les rejets industriels 

3... Tableau des performances el d'assurance qualité À renseigner obligatoirement : les critères 
de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont repris dans ce 
tableau: substance accréditée ou non, et limite de quantification qui doivent être 
inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 1. (cf. annexe 2) 

4. : Attestation du prestataire s’engageant à respecter les péescriptions de l'annexe technique 
(£'annexe 3) 
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